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France 

Chapitre Vt section 12 : 

l. Modifj_er ·le paragraphe 2 en supprimant l'expression "par l'entremise du 

Secrétaire général des Nations Un:ies", à la douzième ligne du texte fran~Jais. 

2, Insérer, entre les paragraphes 2 et 3, les dispositions suivantes : 

·•e. A) Si le Comité a des raisons de croire qu'une enqugte sur les 

lieux contribuerait à l'instruire sur la situation, il peut décider 

d'envoyer dans le pays ou_le territoire en question, une personne ou une 

commission d 1enqugte qu'il désignera à .cette fin, sous réserve du consen-
' ~ement explicite du gouvernement intéressé et, ~i celui-ci n'a pas répondu 

à la demande du Comité dans un délai de quatre mois, son s~lence sera 

[Juglj lëonsidér~7 comme un refus. 

B) Si le Comité le juge opportun il peut, so:i,1;: confidentiellement, 

soit publiquement, appe1er l'attention d'un gouvernement sur Lï'inexécutio~ 

Lïa mauvaise exécutio~7 [réell~7 d~ la part P.e celtli-ci, d'une disposit-io:q. 

im~ortante du Protocole, ou sur une sit~ation, en matière_ de stupéfiants, 

qui laisse à désirer gravement dans l'un des territoires placé!> sous son 
' 

contr6le. 

C) Le Comité peut également demander à un gouver-nement de prendre 

lep mesures co~rective9 qui .. en raison des circonstances, peuvent parattre 

nécessaires pour assurer l'exécution des d~spositl.ons du présept Protocole. 
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D) Si le Comit~ eon~t.~te·· q)Je.··/J.'1nexécutië:t!:7 [fa mauvaise exécu­

t~qriJ L!ée11i7, de la part ~'u.n Et~t~ d~s dispositions du prés~~t Prolocolè, 

entrave sérieu~ement la contr6lc doG otu~éftants dans le pays ou dans un 

terri taire quelconque d 'u,n autre Bta t .t tl 't'-~U.~ p:ren~e les me $Ures ~ui va.p:~es 

~u!il estimera de nature~ contrib~er ·effiGacement à 1 1 amélio+-a~iqn de la. 

situation dans le pays 0\1 le t.erri.toirc fm que13tio!!]' : 

i) Appeler l.'ettention dce Parties et du qonseil sur la que$tion • 
• v ' '. ,. ' 

Le Comité peut ~~pe~er 1 1attention de toutes les Parti~s et du 

· Conseil ~\lr lL'I. 'jiU~sti.on. 

ii) Faire une déclr1ratton Jl'.l~)liq_ue. 

Le Comité peut décL~:rer..qu'à son avis urt~ Partie a enfreint 

;Les obligatiOn$·&fiSY~Iéeo par elle aux ~errues du Protocole et que 

tout a.utr~ Etst 61. nés.li~.é d@ prendre ,les mesures néce~saires pour 

emp@cher que la s;i'tua.t:i.on en mattère de stupé;fiants dans ·1 'un · 

quelconque de ses territoire~ ne risq,ue de compromettr-e ;t.e contr6le 

efficace des stu»éfiants dans un te~rito~re ou dans plusieurs terri­

toires relevant ~'autres Parties, 
E) Si le Comité constatQ 

i) Que l'étude des· évaluations et des statistiques :f'ourn:l.e~;~ 

en applic~tion dea dispositiQna des artiqles ••• révèle ~u'une 

fartie a man~ué aux cblisationa a~sumées par elle aux termes du 

présent Protocol~ [o"u qu'u~ autre Etat entrave sérieufiement 

1 'apPlication effic~ce o.udit Protocol~ Lqu 'un Etat n'exécute pas 

une dispositiop importante dudit Protocoli7, 

ii) Ou qu.e [r)n particulieÜ un pays ou un terrl'\;oire quelconque 

accunrule des quantités exagérées de stupéfiants ou.risque de devenir 

un centre de trafic illicite, 

/JY /J.e Comi tf! pourra, conforméraen~ aux dispositions de la Convention de 
. . 

1925 et aux dispositions de la Copvention de 1931, ~connnander l'embargo sur 

1 'importation ou l 'e,xportQ.tion,ou Sllr leli$. deux à la foj s, soit pour. une période 

déterminée ou jusqu'à ce que la sit~àtion dans le pays ou le territoire en 

question lui donne satisfaction én ce qui ~oncerne le stupéfiant ou les 

stupéfiants fra~pés par l'embargo. 
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S'il ressort des relevés des importations e1 d~s expor-, 

~ations adressés ou notifiés au Comité en vertu des·artiqles •.• 

que la quantité exportée ou dont l'exportation a été autorisée 

à destination d'un pays ou territoire quelcopque dépasse le 

total des évaluà.tions définies à 1 ·~rticle ••. pour ce pays Olt 

ce territoire .• ~ugmenté de ses €XI~n:..·~a·::.io~s constatées i 

ii) Si le Comité estime Lqutune Partie ~manqué de façon si 

grave aux obligations assumées par elle aux termes du présent 

Protocole ou que tout a,utre Etat entrave si sérf.eusement 

1 'application efficace du présept .. ProtocoJ.i] /ju 'un Etat manque 

de fs.çop si grave aux obligations a~s'umées par lui ,aux termes 

du présent Protocol~ que la +utte contre ·le trafic illicite 

des stupéfiants s'en trouve consi.tiérablement gênée; qu 

iii) Dans le cas vi;;é à 1 'alinéa ~) ii) du présent .artiqle, 

le Comité peut annoncer sop inter.tion de mettre, dans le cas visé à 

1 1 ali~éa i), l'embargo sur 1 1 impor~ation et, dans les cas visés aux ~linéas 

ii) et ~~1), sur l'importation ou l'exportation, ou sur les deux~ la fois, 

de tous stupéfiants provenant du pàys ou dU territoire en q'testion p~ à 

~estination de celui~ci, à moins que l'Etat ~n.téressé ne prenne le~ mesures 

correçtives nécessaires ou toutes me~ures qui, de 1 1avis du Comité, sont de 

nature à ass~rer l'exécution des dispositiops du Protocole et qui seront 

indiquées dans la déclaration du Comité. Le Com~té peut fixer up délai pour 

la mise en vigueur èt 1 'exécution des mesUl'es corrective~ en question.·" 




